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« Faire humanité ensemble et ensemble habiter la Terre. »


Souleymane Bachir Diagne, Universaliser « l’humanité par les moyens d’humanité » Albin Michet 2024









À nos enfants,


à ceux qui ont partagé l’exil et soutenu notre route,


à nos compagnons de lutte et de travail,


et à tous les migrants que nous avons rencontrés,


qui nous ont appris que la dignité ne se perd jamais,


même dans l’attente et l’adversité.










Avant-propos


Écrire cet essai, c’est d’abord raconter une traversée : celle d’un couple venu en France en 1982 avec ses aînés, avec dans leurs bagages un peu de terre de leur pays natal, quelques rêves, et beaucoup d’interrogations. Une traversée de la distance, du temps, mais aussi d’eux-mêmes.


Au départ, nous n’avions pas conscience que le chemin de la migration serait si long, si profond, et parfois si rude. Nous croyions venir pour finir une thèse, pour apprendre, pour vivre autrement, pour travailler. Mais la migration n’est jamais seulement un déplacement géographique : c’est un bouleversement intérieur. C’est une manière d’habiter le monde autrement, entre deux rives, entre deux mémoires, entre deux appartenances.


Au fil des années, la France est devenue plus qu’un lieu de vie : elle est devenue un espace d’engagement. Nous y avons découvert la richesse de la rencontre, mais aussi la complexité de l’inté-gration. En tant que dirigeants d’une entreprise d’insertion, nous avons partagé le quotidien de nombreux migrants : leurs peines, leurs doutes, leurs espoirs. Ensemble, nous avons cherché des chemins possibles pour transformer l’exclusion en dignité, l’invisibilité en reconnaissance, la survie en projet de vie.


Ce livre n’est pas un manuel, ni une plainte, ni un simple témoignage. C’est une mémoire de terrain, une réflexion vivante née du croisement entre l’expérience personnelle et la réalité collective.


Nous y parlons du migrant que nous avons été et de ceux que nous avons accompagnés. Nous y parlons des murs que nous avons rencontrés, mais aussi des ponts que nous avons essayé de construire.


Notre intention n’est pas de juger, mais de comprendre ; non pas d’opposer, mais de relier. Car au fond, la migration raconte une histoire universelle : celle de la quête d’un lieu où l’on puisse être soi-même, utile et reconnu.


Nous écrivons aussi pour ceux qui, restés au pays, rêvent encore de partir : qu’ils trouvent ici une parole vraie, ni embellie ni découragée, mais nourrie d’expérience. Et pour ceux du pays d’accueil, nous espérons que ces pages permettront de voir autrement le visage du migrant : non pas celui d’un étranger « assisté », mais d’un compagnon d’humanité.


Cet ouvrage est né d’une conviction : que l’on ne construit pas un avenir commun en ignorant les blessures de l’autre ou en érigeant des murs.


Alors, que ce texte soit lu comme une invitation au dialogue : une main tendue entre ceux qui arrivent et ceux qui accueillent.


Car, comme le rappelle Souleymane Bachir Diagne, faire humanité ensemble et ensemble habiter la Terre n’est pas une idée abstraite : c’est une tâche quotidienne, exigeante, mais profondément belle.










INTRODUCTION


En 2019, le président Emmanuel Macron a prononcé plusieurs discours marquants sur les relations entre la France et l’Afrique, exprimant son désir de renouveler les liens en mettant notamment l’accent sur des partenariats équilibrés.


Dans les échanges avec les diasporas africaines à l’Élysée le 11 juillet 2019, le président français a exprimé sa volonté d’ouvrir « une nouvelle page » dans la relation entre la France et l’Afrique en impliquant davantage les diasporas comme acteurs clés de cette transformation et en les invitant aussi à parler d’Afrique aux Français.


« Parler d’Afrique aux français », c’est aussi parler aux Français des Africains qui sont déjà là, parler de leurs difficultés. Nous avons alors saisi cette occasion pour faire prendre conscience à la diaspora africaine de Toulouse qu’il en va de notre responsabilité. Qu’est-ce que nous faisons, en effet, pour les Africains qui sont ici et qui très souvent, vivent dans la précarité ?


Mais ces préoccupations n’ont pas remporté, hélas, les suffrages auprès de la diaspora.


Les développements qui vont suivre constituent notre contribution à ce débat.


Cet essai est le récit de notre chemin de vie en tant que migrant. Arriver en France en 1982, c’était traverser bien plus qu’une mer et un continent. C’était franchir des frontières visibles, celles des pays, et d’autres, invisibles, celles du regard, de la langue, de la reconnaissance. C’était aussi se confronter à la promesse d’un monde où tout semblait possible, mais où rien n’était donné.


Nous sommes arrivés à l’aéroport de Marignane très tôt, par un matin brumeux et froid de novembre 1982. Après les formalités de l’immigration, le transfert vers la gare de Marseille-SaintCharles, c’était le voyage en train vers la gare de Toulouse-Matabiau, avec les aînés de nos enfants.


Cette expérience de la migration, nous la portons depuis plus de quarante ans. Elle nous a façonnés, nous a blessés parfois, mais surtout, elle nous a appris à comprendre l’autre, celui qui arrive après nous, avec sa valise pleine d’espoir et son cœur plein d’incertitudes.


C’est le récit de notre propre parcours, mais aussi l’histoire de plus de trente ans d’écoute et d’accompagnement, comme dirigeants d’une entreprise d’insertion, aux côtés de ceux qui, comme nous, venus d’ailleurs, cherchent à trouver ici leur place.


En tant que migrants devenus acteurs sociaux et responsables d’une entreprise d’insertion, nous avons vu défiler des visages, des parcours, des luttes, des réussites et des drames. Nous avons compris que la migration n’est pas une histoire individuelle, mais un miroir de la société tout entière : elle révèle ses forces, ses fractures, ses peurs et ses promesses.


Cet essai est le fruit de ce double regard : celui du migrant et celui de l’acteur engagé. Il propose une traversée du temps, de 1982 à 2024, mais aussi une traversée des réalités et le partage de nos pratiques confrontées aux difficultés et aux détresses au quotidien des migrants de juin 1993 à décembre 2023.


À travers ce récit, nous voulons offrir des outils, des analyses et une expérience vécue pour aider les migrants à mieux s’intégrer, pour éclairer ceux qui envisagent le départ, et pour sensibiliser les citoyens du pays d’accueil à la réalité quotidienne des vies migrantes.


« Partir, c’est mourir un peu » a dit le poète Edmond Haraucourt, un poète français (extrait de son poème Ronde de l’adieu) .


Ce vers exprime l’idée que chaque départ, contraint ou non, motivé par les guerres, les persécutions diverses, la famine, ou tout simplement la pauvreté, ou pour tout autre motif, est une petite mort, car il implique une perte, une séparation, un renoncement à un moment, un lieu, ou à quelqu’un.


De même, si partir pour un rêve évoque un élan vers l’espoir, une quête personnelle, c’est aussi choisir de laisser quelque chose derrière soi, non pas pour fuir, mais pour atteindre quelque chose de plus grand, de plus vrai. Mais rencontrer au bout du chemin désillusions et problèmes, c’est aussi encore mourir un peu.


Le migrant est comparable à un galet sur une plage, chahuté par les ressacs successifs et emmené vers le large par les reflux successifs. Il ne retrouvera jamais plus sa place d’origine.


Ainsi est le migrant, ballotté entre des sociétés différentes, des codes différents, des fonctionnements différents. Il ne retrouvera plus sa place dans sa société d’origine. Celle-ci aura changé, lui aussi aura changé, et son intégration dans sa société d’accueil devient alors une nécessité.


La non-intégration des migrants constitue un gâchis humanitaire pour plusieurs raisons, humaines, sociales et économiques.


Tout d’abord, chaque départ représente des coûts cachés pour la société d’origine, au sens de Henri SAVALL et Véronique ZARDET (1987)1, une perte de potentiel humain, car de nombreux migrants sont jeunes, motivés, parfois qualifiés ou même hautement éduqués.


Si l’intégration se passe mal, ces migrants sont aussi enfermés dans « un piège à pauvreté » au sens de Esther DUFLO et Abhijit BARNERJEE (2011).


En effet, l’absence d’intégration du fait d’un accès limité à l’emploi, des difficultés d’accès au logement, à l’éducation, etc., et l’insécurité administrative entraînent des difficultés au quotidien, la précarité, l’exclusion sociale, voire des traumatismes psychologiques. Cela prolonge les épreuves que les migrants ont souvent déjà endurées avant ou pendant leur parcours migratoire.


Les migrants vivent alors dans un assistanat « forcé » au long cours et assurent leur gestion de survie au quotidien. Ils représentent ainsi un coût réel supporté par la solidarité nationale.


Par ailleurs, des opportunités économiques ne sont pas saisies, un gâchis à cause d’une perte de potentiel humain, la perte des performances cachées des migrants. Lorsqu’ils ne sont pas intégrés, en effet, les compétences des migrants restent inexploitées.


Cela représente une perte non seulement pour eux, mais aussi pour la société d’accueil, un coût d’opportunité, au sens encore de ZARDET ET SAVALL.


De nombreuses études montrent, en effet que, bien intégrés, les migrants peuvent contribuer positivement à l’économie en créant des entreprises, en soutenant les systèmes de retraite, en occupant des postes en tension, etc.


Une mauvaise intégration peut nourrir enfin les sentiments de marginalisation, d’injustice ou d’incompréhension, ce qui favorise les tensions entre les migrants et les populations locales. Cela affaiblit la cohésion sociale.


Souvent, l’échec de l’intégration tient à un manque de moyens ou à des discours publics clivants. Ne pas investir dans l’intégration revient à investir dans les problèmes de demain.


Cet ouvrage se donne comme objectifs de fournir quelques outils et des cadres d’analyse, tout d’abord pour aider les migrants à mieux s’intégrer dans la société qu’ils ont choisie, de fournir ensuite une expérience de la migration, pour ceux restés au pays et qui sont tentés par l’aventure migratoire, à travers nos expériences de vie. Il se donne aussi comme objectif, de sensibiliser et de partager avec les personnes du pays d’accueil le quotidien du migrant pour un meilleur « vivre ensemble » pour « faire humanité ensemble et ensemble habiter la terre » comme le dit Souleymane Bachir DIAGNE (2024)2. Il a enfin comme objectif de permettre à nos enfants d’appréhender leur histoire à travers notre histoire.


C’est cette humanité partagée comme l’écrit Souleymane Bachir Diagne que nous souhaitons faire entendre, au fil des quatre parties de cet ouvrage.


Dans une première partie, nous allons étudier ceux qui se déplacent, d’où ils viennent, pourquoi ils viennent, et pourquoi ils sont venus là.


Ce qui nous emmène, dans la deuxième partie, à regarder leur vie une fois-là, leurs difficultés au quotidien, le mur qui se dresse devant eux et qui leur empêche d’avoir un accès à l’emploi, d’atteindre le marché du travail ordinaire.


Cette incapacité, d’atteindre le marché du travail, les oblige à mettre en place une gestion de survie, ce qui fera l’objet de notre troisième partie.


Devant cette gestion de la survie qui devient une vie, la définition et la mise en place d’un sas efficace devient une nécessité pour tout le monde, ce que nous allons développer dans la quatrième partie, où nous allons aussi présenter les outils développés pour améliorer à notre niveau l’intégration des migrants, ce qui constitue notre contribution à ce problème.


Tel est le sens de ce travail : raconter, analyser, et témoigner pour que la migration ne soit plus perçue comme une faille, mais comme une chance, une rencontre, un chemin d’humanité partagée.





1 Henri SAVALL- Véronique ZARDET Maîtriser les coûts cachés Economica 1987 Banerjee, A. V., & Duflo, E. (2011). Poor Economics: A Radical Rethinking of the Way to Fight Global Poverty. PublicAffairs, New York


2 Souleymane Bachir DIAGNE Universaliser l’humanité par les moyens d’humanité Albin Michel 2024










1re Partie :


LES PERSONNES EN MIGRATION


Avant de parler de l’intégration, il faut comprendre le départ. Qui sont ces femmes et ces hommes qui, à un moment de leur vie, décident de tout quitter ? D’où viennent-ils, et qu’espèrent-ils ?


Contrairement à certaines idées reçues, la migration ne s’inscrit pas toujours dans une logique de confort ou de réussite assurée. Elle est souvent un acte de survie, ou le simple désir d’une ouverture vers le possible, là où la vie semblait fermée.


Cette première partie pose ainsi les bases de toute réflexion sur la migration : comprendre les origines du mouvement, ses raisons profondes, et les forces invisibles qui poussent vers la France.


Ce livre utilise comme matériaux pour nos observations et analyses, nos différents vécus. Nos vécus comme immigré depuis novembre 1982, nos vécus professionnels en tant que salariés d’une association Intermédiaire, une entreprise d’insertion de 1993 à 2023. Nous faisons aussi, pour mieux caractériser les situations, un focus sur la dernière période de notre vie professionnelle, la période de 2018 à 2024.


Cette partie va s’intéresser à plusieurs questions : qui sont les migrants ? D’où viennent-ils ? Pourquoi prennent-ils la route de l’immigration ? Quels chemins ont-ils suivis pour arriver à leur destination ? Et pourquoi viennent-ils en France ?





Chapitre 1 : TYPOLOGIE


Un focus est fait sur l’ensemble des migrants qui sont venus s’inscrire sur la période de 2018 à 2024, auprès de la structure d’insertion par l’activité économique (SIAE) de Toulouse, une association intermédiaire qui existe depuis plus de 30 ans.


La SIAE a accueilli sur cette période 1036 personnes, dont 937 personnes en migration et 99 personnes de nationalité française. Parmi ces dernière 29 personnes sont de la seconde génération d’immigrés et 70 des Français natifs.


Nous allons nous concentrer sur l’étude sur les comportements des 937 en migration.


Les demandeurs d’emploi en migration sont répartis de la manière suivante :


– Hommes : 120 ;


– Femmes : 817.


Ce sont, en général, des personnes sans qualification, dont une grande majorité de femmes.


Pour les hommes :


– 30 ont le niveau scolaire N3 : baccalauréat ;


– 58 diplômés de l’enseignement supérieur de DEUG, licence et Master 2 ;


– 32 sont sans diplôme.


En ce qui concerne les femmes


– 74 sont de niveau N3, c’est-à-dire baccalauréat ;


– 161 sont diplômées de l’enseignement supérieur DEUG, licence et Master 2 ;


– 582 sont sans diplôme.


309 parmi les 937 ont travaillé sur des contrats de mise à disposition de personnel.


Ce sont les personnes de plus de 25 ans qui se déplacent le plus et surtout les femmes entre 25 et 50 ans qui sont au nombre de 658.


La répartition est la suivante :


Chez les hommes :


– Moins de 25 ans : 8 ;


– 25 à 50 ans : 53 ;


– Plus de 50 ans : 77.


Chez les femmes :


– Moins de 25 ans : 18 ;


– De 25 à 50 ans : 658 ;


– Plus de 50 ans : 141.


Au niveau de la France, sur la période observée, la répartition par sexe des personnes migrantes varie selon les types de migration, mais voici les grandes tendances basées sur les données de l’INSEE.


La population immigrée en France est légèrement masculine, mais tend à s’équilibrer.3


Par âge, principalement des jeunes adultes, entre 18 et 35 ans. On note une augmentation notable en ce qui concerne les femmes, notamment dans les flux de regroupement familial et dans les migrations liées aux soins médicaux ou aux études. Ce sont des célibataires en majorité pour les migrations économiques, mais aussi des familles dans le cadre du regroupement familial.


Il s’agit d’une immigration peu qualifiée, bien qu’un nombre croissant de migrants africains possèdent des diplômes de l’enseignement supérieur, notamment parmi les étudiants internationaux originaires d’Afrique francophone. Mais une proportion importante reste sans qualification, notamment parmi les flux de réfugiés et demandeurs d’asile.


La répartition par tranches d’âge des hommes immigrés en France est la suivante 4:




	Moins de 24 ans : 18,5 % des hommes immigrés ;


	De 25 à 54 ans : 50,9 % des hommes immigrés ;


	Plus de 55 ans : 30,6 % des hommes immigrés.




Ces estimations sont basées sur les tendances générales observées dans les données démographiques disponibles.


La répartition des hommes immigrés en France selon leur niveau d’études présente des particularités notables. En 2023, parmi les immigrés âgés de 30 à 64 ans ayant terminé leurs études initiales, 37 % n’ont aucun diplôme ou possèdent au plus un brevet des collèges, tandis que 31 % sont titulaires d’un diplôme de l’enseignement supérieur.5


Cependant, les données spécifiques distinguant les niveaux d’éducation par sexe au sein de la population immigrée sont limitées. Néanmoins, des études générales indiquent que les hommes immigrés sont souvent surreprésentés dans les emplois peu qualifiés, ce qui suggère une proportion significative d’entre eux avec un niveau d’éducation inférieur. Par ailleurs, la diversité des origines géographiques influence également le niveau d’éducation des immigrés. Par exemple, les immigrés originaires d’Asie et d’Afrique subsaharienne ont tendance à avoir des niveaux d’éducation plus élevés que ceux provenant d’autres régions. 6


Ainsi, bien que les données précises par sexe soient rares, il est probable que les hommes immigrés présentent une répartition des niveaux d’éducation influencée par leur origine géographique et les opportunités éducatives disponibles dans leur pays d’origine.


Chez les femmes, la répartition par tranches d’âge des femmes immigrées en France est la suivante :




	Moins de 15 ans : Environ 6,2 % des femmes immigrées ;


	15 à 24 ans : Environ 8,3 % ;


	25 à 54 ans : Environ 50,9 % ;


	55 ans et plus : Environ 34,6 %.




Ces données sont issues des statistiques de l’Insee pour l’année 2023.7


Les données de l’Insee pour 2021 indiquent que parmi les immigrées âgées de 30 à 64 ans ayant terminé leurs études initiales :




	39 % n’ont aucun diplôme, un certificat d’études primaires (CEP) ou un brevet des collèges ;


	14 % sont titulaires d’un CAP ou BEP :


	14 % ont obtenu un baccalauréat ou un diplôme équivalent :


	34 % détiennent un diplôme de l’enseignement supérieur. 8





Ces chiffres montrent que les femmes immigrées ont une proportion légèrement plus élevée de non-diplômées par rapport à l’ensemble des immigrés (39 % contre 38 %) et une proportion légèrement supérieure de diplômées de l’enseignement supérieur (34 % contre 32 %).


Il est également notable que les femmes immigrées sont en moyenne plus diplômées que les hommes immigrés, avec un écart de 3 points en faveur des femmes pour les diplômes de l’enseignement supérieur. 9


Ces statistiques reflètent des tendances générales et peuvent varier selon les origines géographiques et les parcours individuels des immigrées en France.






Chapitre 2 : D’OÙ VIENNENT-ILS ?


Dans la population étudiée, sur les 937 personnes migrantes, 345 personnes viennent de l’Afrique noire, 316 proviennent du Maghreb, et 276 personnes sont en provenance du reste du monde.


Sur les données françaises, nous retrouvons à peu près les mêmes pays d’origine. En provenance de l’Afrique du Nord (Maghreb), ils viennent de l’Algérie, du Maroc et de la Tunisie.


Ces pays représentent une part importante de l’immigration en France, surtout en raison des liens historiques (colonisation, accords bilatéraux après l’indépendance).


L’immigration maghrébine a commencé massivement dans les années 1960 pour répondre aux besoins de main-d’œuvre.


Pour l’Afrique subsaharienne, les migrants viennent de l’ancienne Afrique Occidentale Française (AOF), principalement du Mali, du Sénégal, de la Côte d’Ivoire, de la Guinée, de la République démocratique du Congo et du Bénin.


Les liens postcoloniaux jouent aussi un rôle ici. L’immigration peut être liée à des raisons économiques, familiales, ou humanitaires.


Des personnes venant de l’Afrique anglophone : Nigéria, Ghana, sont aussi présentes ces dernières années dans les effectifs de la SIAE. Leur immigration est principalement liée à des raisons humanitaires.


Ceux en provenance de l’Europe viennent du Portugal, de l’Italie, de l’Espagne, de la Roumanie et de la Pologne.


Sur la période considérée, dans nos accueils, l’immigration portugaise et espagnole concernent, pour une grande partie, des personnes en provenance d’Amérique latine qui ont transité par ces pays. Compte tenu des difficultés économiques rencontrées par ces pays, les personnes se sont déplacées vers le Nord.


Aujourd’hui, la libre circulation dans l’Union européenne facilite les mobilités intra-européennes pour les Roumains et les Polonais.


On retrouve aussi dans nos accueils des migrants venus d’Asie, principalement du Vietnam, du Sri Lanka, du Pakistan et du Bangladesh.


Les Vietnamiens sont venus notamment après la guerre d’Indochine. D’autres migrations asiatiques sont plus récentes et souvent liées à l’économie.


Nous avons aussi dans nos inscriptions des migrants en provenance du Moyen-Orient. Ils viennent de la Turquie, de la Syrie, de l’Afghanistan et de l’Irak. Certaines populations viennent pour des raisons économiques, d’autres fuient des conflits ou des persécutions et demandent l’asile.






Chapitre 3 : POURQUOI ILS PRENNENT LA ROUTE : LES MOTIFS MIGRATOIRES


Aéroport d’Abidjan, de Cotonou, ou d’Antananarivo, c’est l’heure du vol pour la France. Des aéroports bondés comme si toute la ville allait prendre l’avion ; des enfants partent pour la France.


Le départ pour l’Europe constitue un évènement important pour les familles. Un enfant qui part est l’occasion d’une fête, une source de fierté et d’espoir pour toute la famille.


Les familles, souvent, s’endettent, investissent pour aider le jeune à partir. L’attrait de l’Europe est comparable à l’attrait de la ville dans le cas d’un exode rural.


Et puis il y a ceux qui partent à cause de la guerre. On observe dans ce cas deux phénomènes : un déplacement massif de population vers les pays voisins, suivi d’un reflux tout aussi massif dès qu’il y a une accalmie ; et puis il y a ceux qui partent pour une autre vie.


Il y a aussi des départs forcés du fait des persécutions diverses.


La globalisation : les réseaux sociaux et les informations qui s’y échangent, les distances qui se resserrent, font que les migrants prennent plus facilement la route.


Les personnes se déplacent pour fuir une situation de guerre, la difficulté de trouver un emploi, la pauvreté, la famine, mais elles se déplacent aussi tout simplement dans l’espoir d’une vie meilleure.


Cette migration peut prendre plusieurs années et se fait d’étape en étape, avant d’arriver à la destination finale. Et une fois arrivée à destination, un autre parcours de combattant attend les migrants.


Les motifs migratoires vers la France sont variés et dépendent de nombreux facteurs individuels, économiques, politiques, sociaux ou historiques. Voici les principaux motifs de migration vers la France.


Il y a tout d’abord, les motifs économiques. Beaucoup de migrants viennent pour travailler, notamment dans le BTP, dans la restauration, dans l’agriculture, dans les secteurs de l’aide à domicile et d’une manière générale, dans les secteurs en tension, dans les secteurs du nettoyage et de la santé.


D’autres personnes quittent leur pays à cause de la pauvreté, du chômage ou d’un niveau de vie trop bas ou à la recherche de meilleures opportunités professionnelles.


Certains, enfin, viennent pour les études et la recherche.


Des motifs familiaux expliquent aussi les flux migratoires vers la France. Une personne installée légalement en France peut demander à faire venir son(sa) conjoint(e) et ses enfants.


Le regroupement familial est l’un un des principaux motifs de migration vers la France. C’est un motif dominant pour les migrations en provenance d’Afrique subsaharienne et du Maghreb.


Le regroupement familial permet, en effet, à un étranger vivant légalement en France de faire venir son(sa) conjoint(e) et ses enfants mineurs restés dans le pays d’origine, afin de vivre ensemble en France. C’est un droit encadré par le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA).


Pour que ce regroupement familial soit accepté, plusieurs conditions doivent être remplies. Tout d’abord, la personne vivant en France qui demande le regroupement familial doit résider légalement en France depuis au moins 18 mois (ou 1 an dans certains cas) ; avoir un titre de séjour valable, et disposer de revenus suffisants, en fonction de la taille de la famille (ex. SMIC pour 2 personnes, puis plus selon le nombre d’enfants). Elle doit aussi avoir un logement adapté à l’accueil de la famille (superficie, salubrité…). La famille à faire venir doit être le conjoint majeur (plus de 18 ans) et les enfants mineurs (moins de 18 ans) du couple. Le mariage ou la vie commune doit être antérieure à l’arrivée en France du demandeur.


Il y a aussi de nombreux étudiants étrangers qui viennent en France pour suivre des études supérieures, notamment dans les universités ou les grandes écoles avec une forte augmentation des étudiants africains, notamment dans les filières universitaires françaises. Les principaux pays d’origine sont le Maroc, l’Algérie, le Sénégal et la Côte d’Ivoire. Cette mobilité étudiante s’explique par l’attirance pour les universités françaises et la facilité linguistique pour les francophones.


Des migrants prennent aussi la route pour des motifs humanitaires et politiques. Les personnes fuyant les guerres, les persécutions politiques, religieuses ou ethniques, peuvent demander l’asile en France (demande d’asile/réfugiés). Elles peuvent aussi introduire une demande de protection subsidiaire ou un statut d’apatride.


Une part significative des réfugiés et demandeurs d’asile vient des zones de conflits et d’instabilité politique (Soudan, Érythrée, République centrafricaine, RDC, Guinée).


Des motifs historiques et postcoloniaux peuvent aussi expliquer les déplacements de population vers la France.


Les liens historiques entre la France et ses anciennes colonies (Maghreb, Afrique subsaharienne, Indochine…) ont favorisé des flux migratoires sur le long terme.


Certains migrants viennent aussi dans le cadre d’accords bilatéraux.


L’attirance pour la langue française, la culture, ou la réputation du système de santé et d’éducation peuvent aussi expliquer le choix de la France pour la migration.


Les raisons climatiques et environnementales sont aussi de plus en plus présentes dans les migrations forcées, notamment dans la région du Sahel.


Depuis 2017, on peut observer une augmentation du nombre de demandes d’asile en provenance d’Afrique subsaharienne. Peut également être soulignée, la hausse de la migration féminine, particulièrement dans les métiers de service et les études supérieures.10


On peut également observer une accentuation des migrations temporaires et circulaires (retours périodiques au pays d’origine, notamment pour les étudiants et certains travailleurs saisonniers).


Mais le renforcement des politiques migratoires européennes, compliquant les migrations irrégulières et augmentant les flux vers les routes clandestines via la Méditerranée.






Chapitre 4 : LES ROUTES MIGRATOIRES


Aéroport d’Abidjan, de Cotonou, ou d’Antananarivo, c’est l’heure du vol pour la France. Des aéroports bondés comme si toute la ville allait prendre l’avion ; des enfants partent pour la France, avons-nous souligné.


Mais les routes migratoires ne sont pas aussi droites, elles sont sinueuses, difficiles et souvent très dangereuses.


Cette migration peut prendre plusieurs années et se fait d’étape en étape avant d’arriver à la destination finale. Et une fois arrivée à destination, un autre parcours de combattant attend les migrants.


Les routes migratoires vers la France varient selon l’origine des migrants, les contextes géopolitiques, et les politiques de contrôle aux frontières. Voici un aperçu des principales routes migratoires vers la France, classées par grandes zones géographiques.


Tout d’abord, il y a une route depuis l’Afrique subsaharienne ; celle depuis l’Afrique du Nord ; celle depuis le Moyen-Orient et l’Asie centrale ; celle depuis l’Asie du Sud-Ouest, et celui depuis l’Europe de l’Est.


Depuis l’Afrique subsaharienne, deux routes existent. La première route est celle de l’Afrique de l’Ouest. Les migrants prennent cette route depuis des pays comme le Mali, le Sénégal, la Côte d’Ivoire. Ils transitent souvent par le Maghreb (Maroc, Algérie) et traversent la Méditerranée vers l’Espagne, puis passage en France par les Pyrénées ou via des vols internes à l’UE.


Par la route saharienne et transsaharienne qui est la seconde route, ils passent via le Niger (notamment Agadez), vers la Libye ou l’Algérie. Puis ils traversent la Méditerranée centrale (souvent vers l’Italie). Ils remontent ensuite vers la France par les Alpes ou par le train/bus via Vintimille.


Par la route depuis l’Afrique du Nord, ce sont principalement des migrations économiques et familiales. L’accès est direct par le ferry ou l’avion depuis le Maroc, l’Algérie, la Tunisie. D’une manière générale, ces migrations se font par la présence d’accords bilatéraux avec la France.


Depuis le Moyen-Orient et l’Asie centrale, il y a la route des Balkans et la route par l’Italie. La route des Balkans part de la Syrie, d’Irak, d’Afghanistan, passe par la Turquie, puis la Grèce, la Macédoine du Nord, la Serbie, la Bosnie, la Croatie. L’entrée dans l’UE se fait par la Hongrie ou la Slovénie, et la route se poursuit vers l’Allemagne, puis la France.


La route par l’Italie consiste à une traversée de la Méditerranée centrale depuis la Libye. L’accès à la France se fait via Vintimille ou d’autres points dans les Alpes.


Depuis l’Asie, notamment Asie du Sud-Est, Chine, Inde, Bangladesh, les routes sont plus longues, souvent en avion avec visas touristiques ou d’études.


Certaines filières de trafic humain impliquent un transit par la Russie, la Turquie ou les Balkans.


Depuis l’Europe de l’Est, les migrations sont principalement des migrations économiques (Roumanie, Bulgarie, Ukraine, etc.).


L’entrée en France est légale grâce à la libre circulation dans l’UE ou des statuts spécifiques. En 2022, un grand nombre de réfugiés ukrainiens sont arrivés via la Pologne, l’Allemagne, ou directement en avion.


Les voies d’entrée en France sont les frontières terrestres par l’Italie, les Alpes, Vintimille, par l’Espagne, le Pays basque, les Pyrénées, par la Belgique. Les ports et ferries sont les voies d’entrée depuis l’Afrique du Nord ou le Royaume-Uni. Il y a aussi les aéroports internationaux : Paris (CDG, Orly), Lyon, Marseille, etc.


Les migrants choisissent la France pour plusieurs raisons, qui varient selon leur origine, leur situation personnelle, et leurs objectifs.






Chapitre 5 : POURQUOI DES MIGRANTS CHOISISSENT DE VENIR EN FRANCE ?


Entre les XIXe et le XXe siècles, la France a constitué un vaste empire colonial. La France a ainsi, une longue histoire coloniale. L’empire colonial français s’étend de l’Afrique, en Asie et dans les Caraïbes. Cela crée des liens culturels, familiaux, et même administratifs entre les pays d’origine et la France.


Cela a eu un impact durable sur les relations entre la France et plusieurs régions du monde.


En Afrique du Nord : Algérie, Maroc, Tunisie, ces pays étaient sous domination française. L’Algérie, par exemple, a été une colonie française de 1830 à 1962. Beaucoup d’Algériens ont été envoyés en France pendant les guerres comme soldats ou ouvriers, ce qui a créé une première grande vague de migrations.


En Afrique subsaharienne : le Sénégal, le Mali, la Côte d’Ivoire, le Burkina Faso,


faisaient partie de l’Afrique occidentale française (AOF) ou Afrique équatoriale française (AEF). Là encore, les liens se sont noués via l’administration coloniale, l’école, l’armée, et le travail forcé.


En Asie : le Vietnam, le Cambodge, le Laos (Indochine française), des migrations ont aussi eu lieu depuis l’Asie du Sud-Est, notamment après les conflits liés à la décolonisation.


Cette longue histoire coloniale a eu un impact direct sur l’attractivité de l’ancienne Métropole.


L’attrait de la Métropole pour les anciens colonisés s’est manifesté de plusieurs manières au fil du temps. Historiquement, la colonisation a créé des liens économiques, culturels et sociaux qui ont perduré après les indépendances.


De nombreux anciens colonisés ont été attirés par la Métropole, en quête de meilleures conditions de vie et d’opportunités professionnelles. La France a vu une immigration importante en provenance de ses anciennes colonies, notamment après la Seconde Guerre mondiale.


Les anciens colonisés perçoivent souvent la Métropole comme un lieu offrant de meilleures opportunités de vie.


La colonisation a laissé une empreinte durable, notamment à travers la langue, l’éducation et les valeurs transmises. Beaucoup de personnes des anciennes colonies ont grandi avec une vision idéalisée de la Métropole comme un espace de progrès et de modernité.


L’héritage colonial joue un rôle majeur dans la perception des opportunités en Métropole. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette influence.


Pour beaucoup de migrants, notamment ceux venant d’Afrique de l’Ouest, du Maghreb ou d’anciennes colonies françaises, la langue française est déjà familière. Cela facilite leur intégration, la communication et l’accès à certains services. La langue française, apprise à l’école coloniale, est restée langue officielle ou seconde dans plusieurs pays. Ça facilite l’intégration des migrants en France.


La colonisation a imposé la langue et le système éducatif de la Métropole dans les colonies, créant une continuité culturelle qui favorise l’idée que la Métropole est le centre du savoir et des opportunités. Beaucoup d’anciens pays colonisés ont ainsi gardé un modèle français d’éducation. Cela crée des similitudes culturelles ou pratiques.


La langue française et les valeurs républicaines ont continué à jouer un rôle central dans les relations entre la Métropole et ses anciennes colonies. L’éducation et les médias ont contribué à maintenir une connexion forte.


Par ailleurs, les structures économiques mises en place durant la colonisation ont souvent laissé les anciennes colonies dans une position de dépendance, renforçant l’idée que la Métropole est un espace de prospérité.


Les écarts de développement entre la Métropole et les anciennes colonies ont souvent été importants. La Métropole est vue comme un endroit où les salaires sont plus élevés, les infrastructures plus développées et les opportunités professionnelles plus nombreuses.


La France a aussi conservé des liens étroits avec ses anciennes colonies à travers des accords économiques et militaires. La coopération et l’aide au développement sont souvent utilisées pour renforcer ces relations.


Les liens historiques entre la Métropole et ses anciennes colonies ont facilité les migrations, renforçant l’idée que la Métropole est un lieu d’accueil et de réussite.


Après les indépendances, des accords bilatéraux ont été signés entre la France et ses anciennes colonies comme les accords de main-d’œuvre signés avec l’Algérie ou le Sénégal dans les années 60. Ainsi, certains anciens colonisés ont bénéficié de politiques facilitant leur installation en Métropole, notamment pour des raisons historiques ou diplomatiques.


L’accès à des services publics comme l’éducation et la santé est aussi un facteur d’attractivité.


La mémoire collective et les représentations jouent un rôle très important dans cette attractivité. Pour un Malgache, par exemple, aller au-delà des mers (an-dafy) c’est aller en France, et pas ailleurs.


Les récits historiques et médiatiques ont souvent idéalisé la Métropole, contribuant à une perception positive qui tend à favoriser l’attrait de la Métropole. Ces récits ont souvent idéalisé la Métropole en mettant en avant une vision valorisante de son rôle et de son influence. Cette vision a été entretenue par des mécanismes qui ont contribué à cette idéalisation.


Un premier mécanisme est la narration du progrès et de la modernité. Les médias et les récits historiques ont souvent présenté la Métropole comme un espace de développement, de savoir et d’innovation, renforçant l’idée qu’elle représente un modèle à suivre.


Poursuivre ses études en France, constitue un objectif pour chaque étudiant car c’est la certitude d’avoir la meilleure place et un bon avenir professionnel au retour.


Quand j’ai décidé de poursuivre mes études en thèse, c’est auprès d’une université française que j’ai demandé mon admission.


J’ai eu une première acceptation à l’Université de Nanterre, mais je n’ai pas pu me libérer cette année-là : j’étais cadre de direction d’une société d’État malgache à l’époque. Deux années plus tard, j’ai introduit des demandes auprès des Universités de Marseille et Toulouse. Mon inscription a été acceptée par Toulouse, et l’Université de Marseille me demandait des compléments de dossier. J’ai choisi alors de m’inscrire à l’Université des Sciences Sociales de Toulouse.


Il y a aussi la mémoire sélective et l’embellissement du passé. Certains discours ont tendance à minimiser les aspects négatifs de la colonisation et à exalter les liens culturels et économiques, créant une image idéalisée des relations entre la Métropole et ses anciennes colonies.


Les médias et la culture populaire à travers les films, les livres et les reportages, ont aussi contribué à véhiculer une image positive de la Métropole, en mettant en avant son attractivité et ses opportunités.


L’idéalisation de la Métropole influence encore aujourd’hui la perception qu’en ont les populations des anciennes colonies.


Beaucoup de personnes migrent ainsi vers la Métropole en espérant y trouver des conditions de vie idéales, mais elles se heurtent parfois à des réalités plus complexes, comme les difficultés d’intégration ou les inégalités économiques.


Cette persistance des représentations culturelles entretenue par les médias et les récits historiques continuent de véhiculer une image valorisante de la Métropole, renforçant l’idée qu’elle est un centre de progrès et d’opportunités. Un tel attrait Influence les choix de vie. Cette perception pousse en effet certains à privilégier la Métropole pour leurs études ou leur carrière, pensant qu’elle offre de meilleures perspectives que leur pays d’origine.


Les récits de l’idéalisation de la Métropole sont nombreux et prennent différentes formes, allant des discours politiques aux représentations médiatiques et artistiques.


Les contre-récits de l’idéalisation de la Métropole existent, et remettent en question la vision dominante qui la présente comme un espace de progrès et d’opportunités. Ces contre-récits travaillent sur la déconstruction du mythe du progrès. Certains discours soulignent que la Métropole n’est pas nécessairement synonyme de meilleures conditions de vie, mettant en avant les inégalités sociales et économiques qui y persistent.


Des analyses dénoncent les difficultés d’intégration et les discriminations auxquelles sont confrontés les migrants issus des anciennes colonies.


Certains récits réévaluent l’héritage colonial et insistent sur les conséquences négatives de la colonisation et sur la manière dont elle a façonné des relations de dépendance plutôt que de véritables opportunités. Des mouvements sociaux et intellectuels encouragent également une revalorisation des ressources et des opportunités dans les pays d’origine, remettant en cause l’idée que la réussite passe nécessairement par la Métropole.


Cette perception varie selon les contextes et les expériences individuelles.


La réputation des droits humains contribue aussi à cette attractivité. La France est perçue comme un pays qui respecte les droits de l’homme, la liberté d’expression et qui offre une protection aux personnes persécutées (asile politique).


En 2018, nous avons enregistré dans la SIAE ce que nous appelons la vague de 2018. Cette vague est constituée par un afflux inhabituel de demande d’inscription de candidats anglophones qui se sont mis sur le marché du travail. Ils viennent de l’Afrique noire anglophone et principalement du Nigéria et de la Guinée.


Ils sont jeunes, essentiellement des femmes, entre 25 et 35 ans très peu scolarisées, sans ou avec très peu d’expériences validées. Elles ont souvent un ou des enfants en bas âge. Elles ne parlent pas français, mais l’anglais local, une « langue créole » à base d’anglais.


À cette vague, s’ajoute le cas de clandestins régularisés. Ce sont en général des hommes venant de l’Afrique noire.


Ils sont très peu qualifiés, sans expériences validées, et avec des trajectoires professionnelles diffuses.


Ils sont arrivés à 30 ans en France et sont pour certains restés dans la clandestinité pendant plusieurs années. Ils arrivent sur le marché du travail à plus de 45 ans.


Même si la situation économique est parfois difficile, la France reste perçue comme un pays riche, avec des opportunités d’emploi, un système de santé solide et une éducation gratuite. La France propose un système d’asile, des aides sociales, des logements d’urgence, et d’autres dispositifs de soutien qui attirent les migrants en difficulté.


Beaucoup de migrants choisissent la France parce qu’ils y ont déjà de la famille, des amis ou une communauté d’origine qui peut les aider à s’installer. Les réseaux déjà présents, un facteur très important dans le choix de la France par de nombreux migrants.


Des migrants choisissent ainsi la France parce qu’un membre de leur famille y vit déjà : un oncle, une sœur, un cousin… C’est ce qu’on appelle la migration de regroupement familial. Une fois installé légalement, un migrant peut faire venir sa famille proche : conjoint, enfants.


Avoir des proches sur place aide à trouver un logement, un emploi, à comprendre les démarches administratives, ou simplement à ne pas se sentir seul.


C’était mon oncle qui était établi depuis longtemps qui avait fait ma première demande d’inscription à l’université de Nanterre. Il avait lui-même, une fois bien installé avec son épouse, fait venir ses trois enfants.


De même, mon cousin, parti en France grâce à l’obtention d’une bourse d’études et installé à Marseille, a fait venir ses quatre frères et sœurs avec leur famille. C’est lui qui s’est occupé de ma demande d’admission à l’Université d’Aix-Marseille.


Nous-même, nous avons hébergé des frères et sœurs qui sont venus s’installer en France. Nous nous sommes occupés de leur trouver leur inscription dans les Universités de Toulouse. Nous avons aussi aidé des neveux à s’installer, à trouver des emplois, des petits boulots et leur logement.


L’existence de communautés et de diasporas facilite aussi l’installation et encourage le migrant à se rapprocher d’eux. Il existe en France des communautés bien établies originaires d’Algérie, du Mali, du Sénégal, du Maroc, etc.


Ces communautés sont souvent concentrées dans certaines villes ou quartiers (ex. : banlieue parisienne, Marseille, Lyon, etc.). Elles proposent du soutien social, des repères culturels, des associations, des commerces ou lieux de culte liés au pays d’origine. Cela facilite l’intégration des nouveaux arrivants.


Mon frère, le premier d’entre nous à s’installer à Toulouse pour poursuivre ses études, a été accueilli et hébergé par un pasteur de l’Église réformé de France pendant quelque temps. C’est la communauté protestante qui l’a aidé à trouver son logement.


De même, mon autre frère venu après nous, c’est la communauté catholique qui les a aidés, lui et sa femme, à trouver un emploi de concierge dans un établissement catholique.


Les échanges d’informations et l’effet de réseau facilitent beaucoup aussi l’installation du nouveau migrant. Avant même de partir, les gens se renseignent auprès de ceux qui sont déjà en de France :


« Comment on fait pour les papiers ? »,


« Est-ce qu’on peut trouver du travail ? »,


« Où peut-on dormir ? ».


Avant de partir, une cousine, revenue au pays après ses études à l’Université d’Aix-Marseille, nous a bien conseillés. Elle nous a dit que dès l’arrivée, il faut se mettre en rapport avec l’assistante sociale et l’église ; église et assistante sociale, ce sont les deux points d’entrée.


Les expériences partagées entre proches ou via les réseaux sociaux jouent un grand rôle. Ces échanges influencent le choix du pays d’arrivée.


Les réseaux déjà présents en France rendent l’arrivée plus facile, limitent les risques, et créent un effet d’attraction. C’est un peu comme rejoindre une équipe où on connaît déjà des joueurs !


Mais la situation des anciens migrants de travail qui, malgré leur âge, doivent encore chercher des petits boulots en France, est particulièrement dure et peu visible.






Chapitre 6 : CES OUBLIÉS DE LA RETRAITE


On parle ici de personnes de plus de 60 ans, parfois même de plus de 70 ans, qui n’ont pas assez cotisé pour avoir une retraite décente, ou n’ont pas droit à l’ASPA (ex-allocation minimum vieillesse), et qui sont donc contraintes de continuer à travailler jusqu’au bout. Elles sont, pour la plupart, issues des migrations post-coloniales.
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